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> CONCURRENCE VICTIMAIRE

L’immobilier flambe, Pierre Lellouche 
mobilise ... les imposés sur la fortune

1
Lettre 
d’information 
francilienne 

“Je ne défends pas les riches mais les classes 
moyennes !”. Ce cri du cœur de Pierre Lel-
louche, le député UMP qui se verrait bien 
maire de Paris en 2008, nous rappelle que 
cet avocat est toujours prompt à défendre 
la veuve et l’orphelin. Mais, à lire de plus 
près le Journal du Dimanche, on voit que 
cet élan de générosité s’adresse en fait aux 
150 000 Franciliens imposés sur la fortune, 
soit ... 2,4 % seulement des foyers fiscaux. 
Il les invite à signer sa pétition, qui estime 
que l’ISF “empêche d’accéder à la proprié-
té”, rien que ça ! Cible visée : les “petits” 
propriétaires millionnaires. Dans la ville de 

Paris, plus riche que sa région, les 65 000 
foyers imposables sur la fortune pèsent 4,6 
% de l’ensemble des foyers fiscaux. Ils sont 
nettement concentrés dans l’ouest et le cen-
tre de la ville (plus de la moitié d’entre eux 
dans les 7e, 8e, 15e, 16e et 17e arrondisse-
ments). En déposant une proposition de loi 
visant à exonérer l’habitation principale 
de l’ISF, au moment même où la crise du 
logement se traduit par des morts dans des 
incendies atroces, Lellouche a au moins le 
mérite de choisir clairement sa clientèle 
électorale.

Cette Lettre parle de politique et de 
société aux habitants de la métropole 
parisienne, mais aussi à tout public 
intéressé par le débat d’idées.

Chroniqueurs bénévoles, nous pro-
posons ce lien nouveau au Paris qui 
réfléchit et agit, comme au Paris qui 
souffre et lutte. Le coeur à gauche 
mais le cerveau non aligné, notre 
publication sera délibérément pluraliste.

Ces colonnes vous sont ouvertes : 
pour des annonces d’événements, 
des points de vue (républicains), 
pour toute information qui mérite 
l’attention des Franciliens. MetroPol 
peut être votre porte-voix, votre pro-
jecteur. Proposez des articles, des 
interviews, des dessins. Chacun est 
libre de se désabonner en un clic, 
comme de nous transmettre de nou-
velles adresses d’abonnés. Notre 
Lettre, gratuite, n’a aucune visée 
commerciale. 

MetroPol est une brique de plus de 
la grande maison citoyenne. Plus 
proche de la feuille associative que 
de la grande presse, elle s’efforcera 
de prendre le meilleur des deux : 
rigueur et déontologie, mais aussi 
proximité et indocilité.

Après une période de lancement, 
nous offrirons le paquetage du par-
fait site interactif : forum, liens, etc. 
Pour que vive, dans la Cité, la liberté 
d’informer et la volonté d’agir.

UN NOUVEAU LIEN

Chômage, Pauvreté,
La montée des précarités

par Jacques Rigaudiat
ancien conseiller social à Matignon

15 à 20 millions de précaires en France : 
l’analyse d’un spécialiste.

> ACADÉMIE DE CRÉTEIL

Lycées-Collèges : On ne remplace 
pas les profs de français
Bien des parents d’élèves, exaspérés par le non-remplacement de 
certains enseignants absents, ont plutôt vu d’un bon oeil l’annonce 
par le ministre qu’à partir de 2006, les remplacements de courte du-
rée s’opèreraient sans délai, au sein du même établissement. Mais ça 
coince déjà, faute de moyens ! Une circulaire du recteur de Créteil 
indique en effet que les remplacements ne seront pas effectués par 
les « enseignants de philosophie, lettres modernes, allemand, … », 
car dans ses disciplines le contingent d’heures supplémentaires dis-
ponibles est trop faible. Il ne sera donc pas possible, dans l’académie 
de Créteil, à un prof de français de remplacer son collègue absent. La 
maîtrise écrite et orale de la langue, pourtant décisive pour la réussite 
des jeunes, serait-elle considérée comme secondaire ?

> PS PARIS

Deux poids deux mesures
Est-ce le syndrome des grandes fédérations notabilisées qui atteint 
l’appareil socialiste parisien ? Lors du récent congrès, toute la pres-
se s’est interrogée sur des manipulations de listes électorales pour 
fausser le vote militant à Paris. L’arrondissement visé par la majorité 
fédérale était le 20e, qui détenait le record du vote « non » au ré-
férendum européen. La méthode de rétorsion a été simple : refuser 
d’enregistrer une cinquantaine d’adhérents réguliers, en fixant –pour 
le seul 20e– la date limite d’adhésion 2 mois plus tôt que dans le reste 
du Ps ! Résultat : la motion Fabius a perdu le secrétariat de section 
de ce grand arrondissement populaire dont le député-maire est fabi-
usien. A l’inverse, les sections sous contrôle majoritaire, comme le 
18e ou le 12e, ont validé des inscriptions d’électeurs jusqu’à 4 mois 
après la date-limite officielle. A quand des observateurs internation-
aux pour surveiller les votes du Ps ?
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> HAUTS DE SEINE

Nicolas Sarkozy épinglé 
sur le logement social 
par Philippe Kaltenbach 
Le maire PS de Clamart juge sévèrement 
son ancien confrère UMP de Neuilly, Sar-
kozy, qui a laissé sa commune huppée avec 
seulement 1,3% de logements sociaux (elle 
en est aujourd’hui à 2,6% alors que la loi 
fixe à toutes l’objectif minimal de 20%). 
L’édile de Clamart, ville qui construit 100 
logements HLM par an, plaide pour que 
l’effort ne soit pas supporté uniquement 
par quelques villes de gauche. A ses yeux, 
la politique du département 92, le plus riche 
de France,  présidé par le même Sarkozy, 
est dans ce domaine aussi vide que simple : 
laisser faire le marché.

> MAIRIE DE PARIS 

Élus et conseillers logés :  
bientôt le rapport de 
l’inspection générale
« L’Inspection ne trouvera pas beaucoup 
d’élus indemnisés dans des logements so-
ciaux ». Cette prédiction de Serge Blisko, 
le maire du 13è arrondissement dans le JDD 
du 18 septembre dernier, mérite d’être véri-
fiée consciencieusement par la Ville . C’est 
en tout cas ce que va s’efforcer de faire son 
Inspection générale, qui a été chargée de 
«dresser un état des lieux précis des situ-
ations diverses ayant conduit à ce que des 
élus, des collaborateurs d’élus ou proches 
occupent des appartements relevant du parc 
social.» Décidée à la mi-septembre, cette 
inspection doit donner lieu à la remise d’un 
rapport à Bertrand Delanoé et à des proposi-
tions au Conseil de Paris..
www.paris.fr, puis onglet Mairie, puis «Rap-
ports inspection générale»

> SEINE ET MARNE

La majorité de gauche à 
nouveau menacée ?
Chacun avait conscience que le président 
socialiste de Seine-et-Marne, Vincent Eblé, 
était sur un « siège éjectable » depuis la 
conquête du département en 2004. Sa ma-
jorité ne tient en effet qu’à une voix : 22 
contre 21. Une première alerte est survenue 
quand l’élection du canton de Thorigny-Val 
d’Europe été annulée. Grâce à une mobili-
sation unitaire de la Gauche dès le 1er tour, 
le Vert Jean Calvet a été réélu, le 25 sep-
tembre dernier, avec 65 voix d’avance. La 
deuxième alerte est maintenant liée au ris-
que de démission d’office du conseiller gé-
néral de Mormant, Roland Jedrzejezyk. Cet 
ancien 1er secrétaire fédéral du Ps, proche 
de DSK, par ailleurs conseiller régional 
d’Ile de France, a en effet été condamné en 
janvier 2005 pour fraude fiscale et pourrait 
se voir frappé d’inéligibilité. La partie sera 
donc peut-être à rejouer avant le grand re-
nouvellement cantonal de 2008. Il reste que 
l’évolution sociologique de ce département 
de moins en moins rural donne une chance à 
la Gauche de s’y maintenir dans les années 
qui viennent.

> PARIS 

La Scientologie investit 
les quartiers populaires
« Parents : voulez-vous avoir les moyens de 
lutter contre l’échec scolaire ? » Avec ce slo-
gan comme étendard, la Scientologie a tenu, 
à plusieurs reprises depuis la rentrée, un 
stand dans diverses manifestations de l’est 
parisien, proposant une « méthode qui a fait 
ses preuves dans le monde entier » élaborée 
par son grand homme, Ron Hubbard. Clas-
sée parmi les sectes, notamment pour sa 
«science» à arnaquer ses recrues, cette or-
ganisation n’est pas inquiétée le moins du 
monde sur son prosélytisme. Pourquoi cette 
entorse à la sarkozienne « tolérance zéro » ? 
Des syndicalistes policiers en sont choqués 
et mettent en cause la proximité affichée par 
le ministre de l’Intérieur avec Tom Cruise, 
adepte de la secte.

> MONTREUIL

Le maire-adjoint à 
l’emploi veut soutenir les 
outils publics d’insertion
Une délocalisation de plus ! Desmarquet, 
filiale de Saint Gobain basée dans le bas 
Montreuil, annonce la suppression de 104 
emplois, alors qu’elle réalise pourtant des 
bénéfices record. Nicolas Voisin, élu so-
cialiste en charge de l’emploi depuis un an, 
dresse un constat d’urgence sociale dans sa 
ville : outre les 8.000 demandeurs d’emploi 
« de catégorie 1 » (sur une population ac-
tive de 45.000 personnes) et les 4.500 al-
locataires du RMI, il veut aussi prendre en 
compte les autres chômeurs et précaires, 
masqués par les statistiques. M. Voisin dé-
nonce le défaut de soutien gouvernemental 
à l’ANPE (seules 20% des offres d’emploi 
transitent par l’Agence !) et propose que la 
municipalité renforce le dispositif public 
pour l’emploi (Projet de Ville RMI, Mission 
locale Jeunes, Plan local Insertion Emploi) 
ainsi que les entreprises d’insertion, comme 
la Régie de quartier ou Emmaüs.

Retrouvez la Lettre MetroPol sur son site
www.metropolinfo.site.voila.fr

Et recevez-la gratuitement par internet.
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Avec la progression du chômage notre société a dû reconnaître 
l’existence d’une pauvreté massive et son incapacité à en enrayer la 
montée. Actuellement, si l’on retient la norme européenne – fixée à 
60% des ressources médianes, soit 722 € par mois pour une personne 
seule en 2001-, ce sont 7,2 millions de personnes qui sont pauvres, 
soit 12,4% de la population.
Ces données fixent la situation de 2001, soit après la nette réduction 
de la pauvreté intervenue à partir de 1997. Depuis lors, une très forte 
détérioration est intervenue, dont témoignent aussi bien la 
remontée du taux de chômage que la forte augmentation du 
nombre d’allocataires du RMI depuis 2001. 
Il y a donc, en ce début de XXIe siècle, une pauvreté mas-
sive dans notre pays.

La pauvreté actuelle est souvent transitoire, mais elle est aussi ré-
currente. Un peu plus de 2 personnes pauvres sur 5 ne le sont plus 
l’année suivante, les trois quarts des personnes tombées en situation 
de pauvreté une année en sortent dans les deux ans. A l’inverse, la 
moitié de ceux qui sortent ainsi de la pauvreté y retombent dans les 
deux années qui suivent. Comme on a pu le dire à propos du chômage 
des jeunes, il y a une récurrence massive de la pauvreté. Il en va ainsi 
parce que, au-delà des situations de pauvreté proprement dite, une 
certaine permanence s’attache aux situations précaires, qui leur sont 
contiguës mais immédiatement supérieures en termes financiers.

Sur le fil du rasoir
Une part importante de la population, sans être pauvre à proprement 
parler, est, en effet, en permanence sur le fil du rasoir, connaît des 
difficultés sans jamais en voir la fin, ni même pouvoir en espérer la 
sortie. Elle est bien, au sens propre, en précarité, et se trouve ainsi en 
risque récurrent de paupérisation. Qu’un accident de vie, de santé, ou 
professionnel survienne, et c’est le basculement. 

Contrairement aux idées reçues, le chômage, la précarité des emplois, 
le sous-emploi et le chômage ne suffisent pas à tout expliquer : si, 
parmi les ménages « pauvres », nombre de personnes connaissent 
une précarité de l’emploi (alternant emploi, chômage et emplois 
précaires), ils ne sont pas pour autant une nette majorité. En 2001, 
un bon quart des actifs pauvres n’a connu que le chômage, un autre 
bon quart a alterné emplois précaires et chômage, mais quasiment 
la moitié des actifs pauvres a, au contraire, occupé un emploi stable 
pendant l’ensemble de l’année.

Les travailleurs pauvres
La pauvreté de ces salariés ne provient donc ni du chômage, ni de 
l’intermittence, ni de la précarité de leurs emplois, ni même du fait 
qu’ils soient à temps partiel. Son origine est bien à rechercher dans les 
très bas salaires (ou très bas revenus) procurés par une activité pourtant 

exercée sans intermittence et à temps complet pendant toute l’année. 
Des revenus professionnels insuffisants et ne permettant pas de vivre 
décemment placent ces travailleurs, -dont les salariés ne représentent 
qu’environ 60%-, sous le seuil de pauvreté. Il y ainsi une précarité 
par l’emploi : en 2003, 30% des salariés à temps plein percevaient un 
salaire net annuel inférieur à 1.440 €, soit moins de 1,3 SMIC.

15 à 20 millions de personnes en grande difficulté
Il est difficile de donner une image d’ensemble de tous ceux qui 
voient leur vie profondément marquée par la pauvreté ou la précarité. 
On peut toutefois en risquer une évaluation à partir de quelques indi-
ces statistiques, comme celles des « difficultés ressenties » dans les 
conditions de vie :

Entre chômage, sous-emploi, précarité de l’emploi et précarité finan-
cière des « travailleurs pauvres », c’est vraisemblablement entre le 
quart -au moins- et le tiers de la population, soit 15 à 20 millions de 
personnes, -7 millions de pauvres plus 8 à 12 millions de précaires- 
qui, pour une raison ou pour une autre, ont, de façon durable, des 
conditions de vie marquées du sceau de l’extrême difficulté.
Telle est l’ampleur du défi que nous avons à relever.

L’AUTEUR

Jacques Rigaudiat, magistrat à la Cour des Comptes, a été conseiller social à Matignon sous les gouvernements Rocard et Jospin.Il 
a publié une étude dressant un état des lieux précis de la précarité sociale dans la revue Le Droit social (n°3 mars 2005). Signataire de 
l’Appel des 200 contre le traité constitutionnel et pour construire l’Europe, il est secrétaire général de la fondation les Temps nouveaux. 
Il a écrit plusieurs ouvrages, dont Réduire le temps de travail (Syros-La Découverte, 1996) et La solidarité à reconstruire : La sécurité 
sociale en danger (collectif, Ed° Le Bord de l’eau, 2003)
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Chômage, Pauvreté,
La montée des précarités

Contraintes budgétaires % population

Couverture des dépenses par les revenus difficile 18

Aucune épargne à disposition 26

Restrictions de consommation

Ne peut payer une semaine de vacances par an 30

Source : Rapport de l’observatoire de la pauvreté, tableau 3, p. 21
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Cette rubrique, encore embryonnaire, vise à partager l’information des divers milieux de gauche 
en Ile de France, qu’ils soient politiques, associatifs, syndicaux, culturels ou autres.

Une sorte de transversale citoyenne entre les cercles militants et institutionnels.

JANVIER
> MER 4
Voeux de la Région Ile-de-France, à 18h30 - 33 rue Barbet de 
Jouy - Paris 7e

> JEU 5
À nouveau (quel succès !) : Voeux de la Région Ile-de-France 
- même lieu, même heure

Réunion générale d’Attac Paris-centre sur l’OMC après Hong-
Kong et l’AGCS de 19h30 à 22h, au 2 bis rue Elzévir, 75003 
Métro St Paul

Paris - Bibliothèque François Mitterrand : La mondialisation est-
elle le dernier complot de l’Occident ? Conférence de Zaki Laïdi 
de 18h30 à 20h - Entrée libre - Grand Auditorium - BNF Quai 
François Mauriac 75013

Paris 18e - Réunion publique d’information, à 19h, sur les con-
structions en cours dans l’arrondissement et sur la résorption de 
l’insalubrité, Mairie 1, place Jules-Joffrin

> MER 11
Paris 4e - Voeux de la Maire d’arrondissement aux administrés, à 
19h, mairie 2, place Baudoyer, salle des fêtes

> JEU 12
Paris 14e - Repas de Noël à midi. La mairie convie les seniors 
du 14e au pavillon Dauphine pour déjeuner et après midi en mu-
sique. Réservé aux plus de 65 ans non imposables et non déjà 
inscrits au repas du Cas. Inscription préalable en mairie : 2 Place 
Ferdinand Brunot - tél : 01 53 90 67 14

> SAM 14
Débat public « Emeutes urbaines, ça nous concerne » animé par 
le Conseil de la Jeunesse de Paris 20e, à 17h salle des mariages 
de la mairie, 6 place Gambetta

> LUN 16
Voeux du Département de Seine-et-Marne, à 18h, Hôtel du 
Département, rue des Saints Pères, Melun

> MAR 17
Hôtel Dieu - Paris : réunion publique d’information, à 18h30, 
sur la situation de l’Hôtel Dieu aujourd’hui, et son projet médi-
cal 2005/2010 (avec des médecins de l’hôpital). Mairie du IVe 2, 
place Baudoyer salle des mariages.

> MER 25
Paris 20e - Cérémonie d’accueil des nouveaux Français, à 19h, 
mairie 6 place Gambetta 

> SAM 28
Voeux du Département de l’Essonne, à 18h, Hôtel du Départe-
ment, Bd de France, Evry

> MAR 31
Date-limite fixée aux fédérations départementales du Parti so-
cialiste pour proposer les circonscriptions législatives à réserver 
aux candidatures de femmes (et d’autres catégories trop peu 
représentées à l’Assemblée, comme les minorités visibles).

Attac Paris 15e invite au Foyer de Grenelle à entendre Susan 
George et Frédéric Viale, de retour de la conférence de de Hong-
Kong - 15 rue de l’Avre, 15e, Métro La Motte-Piquet-Grenelle.

MEDIAS
France 5 , DIM 8 janvier, 18h
L’émission “Ripostes” est consacrée à François Mitterrand, avec 
Jacques Attali, Arnaud Montebourg, Pierre Péan, Edwy Plenel et 
Hubert Védrine 

Débat animé par Henri WEBER, député européen et secrétaire national du PS
entre Yves COCHET, député de Paris (Les Verts), auteur de “Pétrole apocalypse” et Géraud GUIBERT, 
responsable national à l’Environnement du PS, auteur de “L’Utopie et la Rose”, sur le thème :
QUEL MONDE APRES LE PETROLE ?
Lundi 23 janvier, à 18h30, au siège du PS 10 rue de Solférino (salle Marie-Thérèse Eyquem)


